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				Le portrait

				LES FRONTIÈRES DE LA BELLE PROVINCE

				Vaste contrée située à l’extrémité nord-est du continent américain, le Québec s’étend sur environ 1 550 000 km2, ce qui équivaut globalement aux superficies de l’Allemagne, de la France et de la péninsule ibérique mises ensemble. Cet immense territoire à peine peuplé, sauf dans les régions les plus méridionales, comprend de formidables étendues sauvages, riches en lacs, en rivières et en forêts.

				Il forme une grande péninsule septentrionale dont les interminables fronts maritimes plongent à l’ouest dans les eaux de la baie James et de la baie d’Hudson, au nord dans le détroit d’Hudson et la baie d’Ungava, et à l’est dans le golfe du Saint-Laurent. Le Québec possède également de très longues frontières terrestres qu’il partage à l’ouest avec l’Ontario, au sud-est avec le Nouveau-Brunswick et l’État du Maine, au sud avec les États de New York, du Vermont et du New Hampshire, et au nord-est avec Terre-Neuve-et-Labrador.

				UN RELIEF PEU BANAL

				La géographie du pays est marquée de trois formations morphologiques d’envergure continentale. D’abord, le puissant et majestueux fleuve Saint-Laurent, le plus important cours d’eau de l’Amérique du Nord à se jeter dans l’Atlantique, le traverse sur plus d’un millier de kilomètres. Tirant sa source des Grands Lacs, le Saint-Laurent reçoit dans son cours les eaux de grands affluents tels que l’Outaouais, le Richelieu, le Saguenay et la Manicouagan. Principale voie de pénétration du territoire, le fleuve a depuis toujours été le pivot du développement du Québec. Encore aujourd’hui, la majeure partie de la population québécoise se regroupe sur les basses terres qui le bordent, principalement dans la région de Montréal, qui compte près de la moitié de la population du Québec. 

				Plus au sud, près de la frontière canado-étasunienne, la chaîne des Appalaches longe les basses terres du Saint-Laurent depuis le sud-est du Québec jusqu’à la péninsule gaspésienne. Les paysages vallonnés de ces régions ne sont pas sans rappeler ceux de la Nouvelle-Angleterre, alors que les montagnes atteignent rarement plus de 1 000 m d’altitude. Le reste du Québec, soit environ 80% de son territoire, est formé du Bouclier canadien, une très vieille chaîne de montagnes érodées bordant la baie d’Hudson de chaque côté.

				LES PREMIERS ARRIVANTS

				Lorsque les Européens découvrent le Nouveau Monde, une mosaïque de peuples indigènes occupent déjà ce vaste continent depuis plusieurs millénaires. Les ancêtres de ces populations autochtones, des nomades originaires de l’Asie septentrionale, avaient franchi le détroit de Béring vers la fin de la période glaciaire, il y a plus de 12 000 ans, pour lentement s’approprier l’ensemble du continent. C’est au cours des millénaires suivants, et ce, à la faveur du recul des glaciers, que certains d’entre eux commencent à émigrer vers les terres les plus septentrionales, notamment celles de la péninsule québécoise. Ainsi, au moment où les Européens lancent leurs premières explorations intensives de l’Amérique du Nord, plusieurs nations se partagent, en temps de guerre comme en temps de paix, le territoire qui deviendra par la suite le Québec.

				L’ÉTABLISSEMENT DES AUTOCHTONES

				Vivant en groupes, les Autochtones de ce vaste pays ont élaboré des sociétés aux modes de fonctionnement très distincts les uns des autres. Par exemple, les peuples de la vallée du Saint-Laurent se nourrissent principalement des produits de leurs potagers, y ajoutant du poisson et du gibier, alors que les communautés plus au nord dépendent essentiellement des fruits de leur chasse pour survivre. Au fil des siècles s’est tissé sur l’ensemble du continent un intense réseau de communication impliquant l’ensemble des Amérindiens; tous utilisent abondamment le canot pour circuler sur les «chemins qui marchent» et entretiennent des relations commerciales très étroites avec les nations voisines. Ces sociétés amérindiennes, bien adaptées aux rigueurs et aux particularités du territoire, seront rapidement marginalisées à partir du XVIe siècle avec le début de la conquête européenne.

				JACQUES CARTIER, DÉCOUVREUR DU CANADA

				Lors de sa première exploration des côtes de Terre-Neuve et de l’embouchure du fleuve Saint-Laurent, en 1534, Jacques Cartier y croise des navires de pêche basques, normands et bretons. Les trois voyages de Jacques Cartier, en 1534, 1535 et 1541, marquent néanmoins une étape importante, puisqu’ils constituent les premiers contacts officiels de la France avec les peuples et le territoire de cette partie de l’Amérique. En fait, ces eaux, qui ont d’abord été explorées par les Vikings vers l’an 900, sont déjà, à l’époque des voyages de Cartier, régulièrement visitées par de nombreux baleiniers et pêcheurs de morues européens. Au cours de ses expéditions, le navigateur breton remonte très loin le fleuve Saint-Laurent, jusqu’aux villages amérindiens de Stadaconé (Québec) et d’Hochelaga (sur l’île de Montréal). Les découvertes de Cartier sont toutefois considérées par les autorités françaises comme étant de peu d’intérêt. Cartier ayant été mandaté par François Ier pour chercher de l’or et un passage vers l’Asie, ses trois voyages en Amérique ne lui ont permis de découvrir ni l’un ni l’autre. À la suite de cet échec, la Couronne française oublie cette contrée au climat inhospitalier pendant plusieurs décennies.

				SAMUEL DE CHAMPLAIN, PÈRE DE LA NOUVELLE-FRANCE

				La mode grandissante en sol européen de coiffures et de vêtements de fourrure ainsi que les bénéfices que laisse présager ce commerce relancent par la suite l’intérêt de la France pour l’Amérique du Nord. Comme la traite des fourrures nécessite des liens étroits et constants avec les fournisseurs locaux, une présence permanente devient alors indispensable. 

				Jusqu’à la fin du XVIe siècle, plusieurs tentatives d’installation de comptoirs sur la côte Atlantique ou à l’intérieur du continent sont lancées. Enfin, en 1608, sous le commandement de Samuel de Champlain, un premier poste permanent est érigé. Champlain et ses hommes choisissent un emplacement au pied d’un gros rocher faisant face à un étranglement du fleuve pour construire quelques bâtiments fortifiés que l’on nomme l’Abitation de Québec (le nom d’origine algonquine kebec signifie «l’endroit où la rivière se rétrécit»). Le premier hiver à Québec est extrêmement pénible, et 20 des 28 hommes meurent du scorbut ou de sous-alimentation avant l’arrivée de navires de ravitaillement au printemps de 1609. Quoi qu’il en soit, cette date marque le début de la présence française en Amérique du Nord. Lorsque meurt Samuel de Champlain, le jour de Noël 1635, la Nouvelle-France compte déjà environ 300 pionniers.

				LE COMMERCE DES FOURRURES

				Entre 1627 et 1663, la Compagnie des Cent Associés détient le monopole du commerce des fourrures et assure un lent peuplement de la colonie. Simultanément, la Nouvelle-France commence à intéresser de plus en plus les milieux religieux français. Les récollets arrivent les premiers en 1615, avant d’être remplacés par les jésuites à partir de 1632. 

				Déterminés à convertir les Autochtones, les jésuites s’installent profondément dans l’hinterland de la Nouvelle-France, près du littoral de la baie Georgienne. La mission est toutefois abandonnée quand cinq jésuites périssent lors de la défaite des Hurons en 1648 et en 1649 aux mains des Iroquois. Cette guerre fait partie d’une vaste campagne militaire lancée par la puissante confédération iroquoise des Cinq Nations, qui anéantit, entre 1645 et 1655, toutes les nations rivales. Comptant chacune au moins 10 000 individus, les nations des Hurons, des Pétuns, des Neutres et des Ériés disparaissent presque totalement en l’espace d’une décennie. L’offensive menace même l’existence de la colonie française. 

				UNE PROVINCE FRANÇAISE

				En 1660 et 1661, des guerriers iroquois frappent partout en Nouvelle-France, entraînant la ruine des récoltes et le déclin de la traite des fourrures. Louis XIV, roi de France, décide alors de prendre la situation en main. Il dissout en 1663 la Compagnie des Cent Associés et décide d’administrer lui-même la colonie. La Nouvelle-France, qui regroupe environ 3 000 habitants, devient dès lors une province française. L’émigration vers la Nouvelle-France se poursuit sous le régime royal. On recrute alors principalement des travailleurs agricoles, mais également des militaires, comme ceux du régiment de Carignan-Salières, envoyés en 1665 pour combattre les Iroquois. La Couronne prend également des initiatives pour augmenter la croissance naturelle de la population, jusqu’alors entravée par la faible proportion d’immigrantes célibataires. Ainsi, entre 1663 et 1673, environ 800 «filles du Roy» viennent trouver des époux en Nouvelle-France contre une dot payée par le roi. 

				L’APOGÉE ET LE DÉCLINDE LA NOUVELLE-FRANCE

				Les revendications territoriales françaises en Amérique du Nord s’accroissent rapidement à cette époque, à la faveur des expéditions de coureurs des bois, de religieux et d’explorateurs, à qui l’on doit la découverte de la presque totalité du continent nord-américain. La Nouvelle-France atteint son apogée à l’aube du XVIIIe siècle, au moment où elle monopolise le commerce des fourrures en Amérique du Nord, contrôle le fleuve Saint-Laurent et entreprend la mise en valeur de la Louisiane. Ses positions lui permettent de contenir l’expansion des colonies anglaises, pourtant beaucoup plus populeuses, entre l’océan Atlantique et les Appalaches.

				Mais la France, vaincue en Europe, accepte par le traité d’Utrecht de 1713 de céder le contrôle de la baie d’Hudson, de Terre-Neuve et de l’Acadie française à l’Angleterre. Ce traité, qui fait perdre à la Nouvelle-France une grande partie du commerce des fourrures et des positions militaires stratégiques, l’affaiblit sévèrement et sera le prélude de sa chute. 

				LA DÉPORTATION DES ACADIENS

				Après la signature du traité d’Utrecht, l’étau ne cesse de se resserrer sur la colonie française. Dès 1755, le colonel britannique Charles Lawrence ordonne ce qu’il conçoit comme une mesure préventive: la déportation des Acadiens. Le Grand Dérangement entraîne l’exode d’au moins 7 000 Acadiens, ces paysans de langue française, citoyens britanniques depuis 1713, qui occupaient jusqu’alors les terres de l’actuelle Nouvelle-Écosse. 

				LA CONQUÊTE ANGLAISE

				L’épreuve de force pour le contrôle de l’Amérique du Nord connaît son dénouement quelques années après le Grand Dérangement, avec la victoire définitive des troupes britanniques sur les Français. Bien que la ville de Montréal soit tombée la dernière en 1760, c’est la célèbre bataille des plaines d’Abraham, où s’affrontent les troupes de Montcalm et de Wolfe, qui concrétise, l’année précédente, la fin de la Nouvelle-France par la chute de Québec. Au moment de la conquête anglaise, la population de la Nouvelle-France s’élève à 60 000 habitants, dont 8 967 vivent à Québec et 5 733 à Montréal.

				LE RÉGIME ANGLAIS

				Par le traité de Paris de 1763, la France cède officiellement à l’Angleterre le Canada, ses possessions à l’est du Mississippi et ce qui lui reste de l’Acadie. Pour les anciens sujets de la Couronne française, les premières années de l’administration britannique sont très éprouvantes. D’abord, les dispositions de la Proclamation royale de 1763 instaurent un découpage territorial qui prive la colonie du secteur le plus dynamique de son économie, la traite des fourrures.

				De plus, la mise en place des lois civiles anglaises et le refus de reconnaître l’autorité du pape signifient la destruction des deux piliers sur lesquels reposait jusqu’alors la société coloniale: le système seigneurial et la hiérarchie religieuse. Enfin, indispensable pour occuper toute haute fonction administrative, le serment de Test, niant la transsubstantiation dans l’Eucharistie et l’autorité du pape, ne peut que discriminer les Canadiens français. Une part importante de l’élite quitte le pays pour la France, tandis que des marchands anglais prennent graduellement les commandes du commerce.

				SOUS L’EMPRISE DE L’ANGLETERRE

				L’Angleterre accepte d’annuler la Proclamation royale de 1763 quelques années après son application car, pour mieux pouvoir résister aux poussées indépendantistes de ses 13 colonies du Sud qui allaient bientôt former les États-Unis d’Amérique, elle doit rapidement accroître son emprise sur le Canada et gagner la faveur de la population. Ainsi, à partir de 1774, l’Acte de Québec remplace la Proclamation royale et inaugure une politique plus réaliste envers cette colonie anglaise dont la population est catholique et de langue française. Il donne ainsi un pouvoir important à l’Église catholique, pouvoir qu’elle conservera jusqu’à 1963.

				LES LOYALISTES

				La population canadienne reste presque essentiellement de souche française jusqu’à la fin de la guerre de l’Indépendance américaine, qui amène une première vague de colons anglo-saxons. Citoyens américains désirant rester fidèles à la Couronne britannique, les loyalistes viennent s’installer au Canada, principalement aux abords du lac Ontario et dans l’ancienne Acadie, mais aussi dans les régions de peuplement français. 

				Avec l’arrivée de ces nouveaux colons, les autorités britanniques divisent, en 1791, le Canada en deux provinces. Le Haut-Canada, situé à l’ouest de la rivière Outaouais, est principalement peuplé d’Anglo-Saxons, et les lois civiles anglaises y ont désormais cours. Le Bas-Canada, qui comprend le territoire de peuplement à majorité française, reste régi par la coutume de Paris. D’autre part, l’Acte constitutionnel de 1791 introduit une amorce de parlementarisme au Canada en créant une Chambre d’assemblée dans chacune des deux provinces. 

				LES CANADIENS FRANÇAIS EN CRISE

				Du point de vue économique, le blocus continental de Napoléon en 1805, qui pousse l’Angleterre à venir s’approvisionner en bois au Canada, initie une nouvelle vocation pour la colonie. Cela tombe à point car le motif initial de la colonisation, la traite des fourrures, ne cesse de péricliter. En 1821, l’absorption de la Compagnie du Nord-Ouest, qui regroupe les intérêts montréalais, par la Compagnie de la Baie d’Hudson, concrétise le déclin de Montréal en tant que pôle du commerce des fourrures en Amérique du Nord. D’autre part, l’épuisement des sols et la surpopulation relative causée par le haut taux de natalité des familles canadiennes-françaises débouchent, au cours de cette même période, sur une profonde crise agricole. Le niveau de vie du paysan chute de telle sorte que son régime alimentaire en vient à se composer presque essentiellement de soupe aux pois et de galettes de sarrasin. 

				LES PATRIOTES ET LA RÉBELLION DE 1837-1838

				Les difficultés économiques, mais aussi les luttes de pouvoir entre les deux groupes linguistiques du Bas-Canada, seront les éléments catalyseurs de la rébellion des Patriotes de 1837 et 1838. La période d’effervescence précédant les événements s’amorce en 1834, avec la publication des Quatre-Vingt-Douze Résolutions, un réquisitoire impitoyable contre la politique coloniale de Londres. Ses auteurs, un groupe de parlementaires conduit par Louis-Joseph Papineau, décident de ne plus voter le budget aussi longtemps que l’Angleterre n’accédera pas à leurs demandes. La métropole réagit en mars 1837 par la voie des Dix Résolutions de Lord Russell, refusant catégoriquement tout compromis avec les parlementaires du Bas-Canada. 

				Dès l’automne suivant, de violentes émeutes éclatent à Montréal, opposant les Fils de la Liberté, composés de jeunes Canadiens, au Doric Club, formé de Britanniques loyaux. Les affrontements se déplacent par la suite dans la vallée du Richelieu et dans le comté de Deux-Montagnes, où de petits groupes d’insurgés tiennent tête pendant un temps à l’armée britannique avant d’être écrasés dans le sang. L’année suivante, tentant de rallumer la rébellion, des Patriotes connaissent le même sort à Napierville en affrontant 7 000 soldats de l’armée britannique. Par contre, cette fois-ci, les autorités coloniales entendent donner l’exemple. En 1839, 12 Patriotes montent sur l’échafaud, alors que de nombreux autres sont déportés. 

				LE RAPPORT DE LORD DURHAM

				Dans les années 1830, Londres avait envoyé un émissaire, Lord Durham, afin d’étudier les problèmes de la colonie. S’attendant à découvrir un peuple en rébellion contre l’autorité coloniale, Durham constate plutôt qu’il s’agit de deux peuples en lutte, l’un français et l’autre britannique. Dans son rapport, Durham avance une solution radicale afin de résoudre définitivement le problème canadien: il propose aux autorités de la métropole d’assimiler graduellement les Canadiens français.

				Dicté par Londres, l’Acte d’Union de 1840 s’inspire dans une large mesure des conclusions du rapport Durham. Dans cet esprit, on instaure un parlement unique composé d’un nombre égal de délégués des deux anciennes colonies, même si le Bas-Canada possède une population bien supérieure à celle du Haut-Canada. On unifie également les finances publiques, et, enfin, la langue anglaise devient la seule langue officielle de cette nouvelle union. Comme les soulèvements armés ont été sans résultat, la classe politique canadienne-française décide alors de s’allier aux anglophones les plus progressistes afin de combattre ces dispositions. La lutte pour l’obtention de la responsabilité ministérielle devient par la suite le principal cheval de bataille de cette coalition.

				LE RÊVE AMÉRICAIN

				La crise agricole qui frappe toujours aussi durement le Bas-Canada, doublée de l’arrivée constante d’immigrants et d’un haut taux de natalité, entraîne une émigration massive de Canadiens français vers les États-Unis. Entre 1840 et 1850, 40 000 Canadiens français quittent le pays pour aller tenter leur chance dans les usines de la Nouvelle-Angleterre. Pour contrer cette hémorragie, l’Église et le gouvernement lancent un vaste plan de colonisation des régions périphériques, dont le Lac-Saint-Jean. La rude vie des colons de ces nouvelles régions de peuplement, agriculteurs en été et bûcherons en hiver, fut dépeinte avec brio par Louis Hémon dans le roman Maria Chapdelaine.

				Mais cette désertion massive ne cesse pas pour autant avant le début du siècle suivant, si bien que, selon les estimations, environ trois quarts de million de Canadiens français auraient émigré entre 1840 et 1930. De ce point de vue, la colonisation, qui a permis de doubler la superficie des terres cultivées, se solde par un échec. La pression démographique sévissant dans le monde rural ne pourra être absorbée que plusieurs décennies plus tard grâce à l’industrialisation.

				CANADIENS FRANÇAIS, CATHOLIQUES ET PRATIQUANTS

				Société en pleine transformation dont la population devient à moitié urbaine à partir de 1921, la province reste néanmoins fortement encadrée par l’Église. Rassemblant 85% de la population du Québec et pour ainsi dire tous les Canadiens français, l’Église catholique s’élève alors au rang d’acteur politique majeur au Québec. Grâce au contrôle qu’elle exerce sur les domaines de l’éducation, des soins hospitaliers et de l’assistance sociale, son autorité est incontournable. L’Église catholique n’hésite d’ailleurs pas à intervenir dans les débats politiques, combattant tout particulièrement les politiciens jugés trop libéraux.

				LA CONFÉDÉRATION DE 1867 ET LA PROVINCE DE QUÉBEC

				Par la Confédération de 1867, l’ancien Bas-Canada reprend forme sous le nom de Province de Québec. Trois autres provinces, la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick et l’Ontario (ancien Haut-Canada), adhèrent à ce pacte qui unira par la suite un vaste territoire s’étendant de l’Atlantique au Pacifique. Pour les Canadiens français, ce nouveau système politique confirme leur statut de minorité amorcé par l’Acte d’Union de 1840. La création de deux ordres de gouvernement octroie par contre au Québec la juridiction dans les domaines de l’éducation, de la culture et des lois civiles. 

				La révolution industrielle amorcée au milieu du XIXe siècle reprend de la vigueur à partir des années 1880. Si Montréal demeure le centre incontesté de ce mouvement, cette industrialisation touche aussi de nombreuses autres villes de moindre importance. 

				LA NAISSANCE DU QUÉBEC INDUSTRIEL

				À la fin du XIXe siècle, l’expansion du système ferroviaire, qui a pour pôle Montréal, permet une spécialisation dans le secteur du matériel fixe des chemins de fer. Les industries du cuir, du vêtement et de l’alimentation connaissent également une croissance notable. De plus, cette période donne lieu à l’émergence d’une toute nouvelle industrie, le textile, qui deviendra par la suite, et pour longtemps, le symbole de la structure industrielle du Québec. Bénéficiant d’un large réservoir de main-d’œuvre peu qualifiée, les industries textiles occupent au début principalement les femmes et les enfants. 

				Cette vague d’industrialisation a pour conséquences d’accroître le rythme de l’urbanisation et de créer une importante classe ouvrière aux conditions de vie difficiles. Agglutinés près des usines, les quartiers ouvriers de Montréal sont terriblement insalubres, et la mortalité infantile y atteint un taux deux fois plus élevé que dans les quartiers riches. Alors que le monde urbain vit de profondes transformations, la campagne amorce une sortie de crise. Une production dominée par les produits laitiers remplace graduellement les cultures de subsistance, contribuant à augmenter le niveau de vie des cultivateurs. 

				L’HYDROÉLECTRICITÉ: PIVOTD’UNE NOUVELLE INDUSTRIALISATION

				Au tournant du XXe siècle, l’électricité joue un rôle de pivot. En quelques années, grâce au grand nombre de rivières à fort débit et à leur dénivellation, le Québec devient l’un des plus importants producteurs d’hydroélectricité. Cette disponibilité d’énergie bon marché attire dans son sillage des industries énergivores. Des alumineries et certaines industries chimiques s’établissent ainsi à proximité des centrales hydroélectriques. 

				Par ailleurs, le secteur minier connaît un timide démarrage, alors que commence l’exploitation du sous-sol des Cantons-de-l’Est, riche en amiante, et de l’Abitibi, où l’on trouve des gisements de cuivre, d’or, de zinc et d’argent. Mais surtout, le secteur des pâtes et papiers québécois trouve de fabuleux débouchés aux États-Unis avec l’épuisement des forêts américaines et l’essor de la grande presse. Pour favoriser la création d’industries de transformation en sol québécois, le gouvernement du Québec intervient en 1910 pour interdire l’exportation de billes de bois.

				LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE

				Lorsque la Première Guerre mondiale éclate en Europe, le gouvernement canadien s’engage sans réticence au côté de la Grande-Bretagne. Un bon nombre de Canadiens français s’enrôlent volontairement dans l’armée, quoique dans une proportion beaucoup plus faible que les autres Canadiens. Ce manque d’enthousiasme des francophones s’explique par les sentiments plutôt mitigés qu’ils entretiennent envers la Grande-Bretagne. Bientôt, le gouvernement canadien fixe l’objectif de mobiliser 500 000 hommes, et, comme les volontaires ne sont plus suffisants, il vote en 1917 la conscription obligatoire. 

				Au Québec, la colère gronde: émeutes, bagarres, dynamitages. La population réagit furieusement. La conscription se solde finalement par un échec, en ne parvenant pas à enrôler un nombre appréciable de Canadiens français. Mais surtout, elle a pour conséquence de river les deux groupes linguistiques du Canada l’un contre l’autre.

				LA GRANDE DÉPRESSION

				Entre 1929 et 1945, deux événements d’envergure internationale, la crise économique et la Seconde Guerre mondiale, perturbent considérablement la vie politique, économique et sociale du pays. La Grande Dépression des années 1930, que l’on perçoit d’abord comme une crise cyclique et temporaire, se prolonge en un long cauchemar d’une décennie et brise l’essor économique du Québec. La chute des échanges internationaux frappe durement l’économie canadienne, fortement dépendante des marchés extérieurs. 

				Le Québec est inégalement touché. Montréal, dont une grande partie de l’économie repose sur l’exportation, et les villes axées sur l’exploitation des richesses naturelles absorbent les coups les plus durs. Les industries du textile et de l’alimentation écoulant leur production sur le marché canadien résistent mieux pendant les premières années, avant de sombrer également dans les difficultés. Comme elle peut nourrir sa population, la campagne devient alors un refuge, apportant un répit au mouvement séculaire d’urbanisation. La misère ne cesse de se généraliser, et le chômage frappe, touchant jusqu’à 27% de la population en 1933. 

				SOLUTIONS À LA CRISE DES ANNÉES 1930

				Les gouvernements ne savent que faire devant la crise économique que l’on pensait d’abord passagère. Le gouvernement du Québec lance de vastes travaux publics pour employer les chômeurs, mais, devant l’insuffisance de cette solution, il introduit le secours direct. D’abord très timidement avancée, puisque le chômage a toujours été perçu comme un problème individuel, cette mesure vient par la suite en aide à de nombreux Québécois. 

				La crise incite également le gouvernement fédéral à remettre en cause certains dogmes du libéralisme économique et à redéfinir le rôle de l’État. La mise sur pied de la Banque du Canada en 1935 va dans ce sens, en permettant un meilleur contrôle du système monétaire et financier. C’est toutefois au cours des années de guerre que seront lancées les mesures qui conduiront par la suite à la naissance de l’État providence canadien.

				LA SECONDE GUERRE MONDIALE

				La guerre éclate en 1939, et le Canada s’y engage officiellement la même année. La nécessité de moderniser le matériel militaire canadien et les besoins logistiques des Alliés permettent la relance de l’économie du pays.

				Mais, très rapidement, la polémique entourant la conscription obligatoire refait surface. Bien que le gouvernement fédéral se soit engagé à ne pas y recourir, devant la montée de l’opposition anglophone du pays, il organise un plébiscite afin de se dégager de cette promesse. Les résultats démontrent sans équivoque le clivage existant entre les deux groupes linguistiques: les Canadiens anglais votent à 80% en faveur de la conscription, alors que les Québécois francophones s’y opposent dans une même proportion. Les sentiments équivoques à l’égard de la France et de la Grande-Bretagne, de même que l’emprise de l’Église catholique aux penchants mussoliniens, font en sorte que les Québécois se sentent très peu enclins à s’engager dans ce conflit. Ils doivent néanmoins se plier à la décision de la majorité. L’engagement total du Canada s’élève à 600 000 personnes, dont 42 000 trouveront la mort.

				LES CONSÉQUENCES POSITIVES DE LA GUERRE

				La Seconde Guerre mondiale a pour effet de modifier en profondeur le visage du Québec. Son économie en sort davantage diversifiée et beaucoup plus puissante. Du côté des relations entre Québec et Ottawa, l’intervention massive du gouvernement fédéral au cours de la guerre devient le prélude à l’accroissement de son rôle dans l’économie et à la marginalisation relative des gouvernements provinciaux. 

				D’autre part, le contact de milliers de Québécois avec le monde européen, tout comme le travail des femmes dans les usines, transforme les attentes de chacun. Un vent de changement souffle sur la société québécoise. Il se heurte cependant à la volonté d’un homme, le premier ministre Maurice Duplessis.

				LE DUPLESSISME: 1945-1960

				La fin du second conflit mondial initie une période exaltante de croissance économique, où les désirs de consommation réprimés par la crise et le rationnement du temps de guerre, peuvent enfin être assouvis. Jusqu’en 1957, malgré quelques fluctuations, l’économie fonctionne à merveille. Cette richesse touche néanmoins inégalement les divers groupes sociaux et ethniques du Québec. De nombreux travailleurs, surtout les non-syndiqués, gagnent toujours des salaires relativement bas. De plus, en moyenne, la minorité anglophone du Québec bénéficie d’un niveau de vie supérieur à celui des francophones. À compétence et à expérience égales, les francophones touchent des salaires moindres et sont discriminés dans leur ascension sociale par le puissant contrôle qu’exercent les Canadiens anglais et les Américains sur l’économie.

				Quoi qu’il en soit, cette croissance de l’économie favorise la stabilité politique, si bien que le chef de l’Union nationale, Maurice Duplessis, demeure premier ministre du Québec de 1944 jusqu’à sa mort, en 1959. Cette période qu’on a souvent qualifiée de «Grande Noirceur» est profondément marquée par la personnalité de Duplessis. 

				L’IDÉOLOGIE DUPLESSISTE

				L’idéologie duplessiste est formée d’un amalgame parfois paradoxal de nationalisme traditionnel, de conservatisme et de capitalisme débridé. Le «Chef» fait l’apologie du monde rural, de la religion et de l’autorité, tout en octroyant aux grandes entreprises étrangères des conditions très favorables à l’exploitation des richesses du territoire. Dans l’esprit de Duplessis, la main-d’œuvre bon marché fait partie de ces richesses nationales qu’il faut préserver. Il lutte donc farouchement contre la syndicalisation et n’hésite pas à employer des mesures musclées d’intimidation. Des nombreuses grèves, c’est celle de l’amiante, en 1949, qui marque le plus la conscience collective. 

				Bien que Maurice Duplessis soit la personnalité dominante de cette époque, son passage au pouvoir ne peut s’expliquer que par la collaboration tacite d’une grande partie des élites traditionnelles et du monde des affaires tant francophone qu’anglophone. Le clergé, qui, en apparence, vit ses heures les plus glorieuses, ressent un affaiblissement de son autorité, ce qui le pousse à soutenir à fond le régime duplessiste. 

				LE REFUS GLOBAL: GERME DE LA RÉVOLUTION TRANQUILLE

				Malgré la prédominance du discours duplessiste, l’après-guerre donne néanmoins lieu à l’émergence d’importants foyers de contestation. Le Parti libéral du Québec ayant de la difficulté à s’organiser, l’opposition se veut alors surtout extraparlementaire. Certains artistes et écrivains témoignent de leur impatience en publiant en 1948 le Refus global, un réquisitoire terrible contre l’atmosphère étouffante du Québec d’alors. Mais l’opposition organisée émane surtout de groupes d’intellectuels, de syndicalistes et de journalistes. 

				Tous désirent moderniser le Québec et sont en majorité favorables à la mise en place d’un État providence. Cependant, très tôt au sein de ces réformistes, deux tendances s’organisent. Certains, comme Gérard Pelletier et Pierre Trudeau, soutiennent que la modernisation du Québec passe par un fédéralisme centralisateur; d’autres, les néonationalistes, comme André Laurendeau, souscrivent plutôt à un accroissement des pouvoirs du gouvernement du Québec. Ces deux groupes, qui auront tôt fait de marginaliser le traditionalisme avec la Révolution tranquille, s’opposeront par la suite tout au long de l’histoire contemporaine du Québec.

				UNE RÉVOLUTION TRANQUILLE

				«L’équipe du tonnerre» du Parti libéral de Jean Lesage prend le pouvoir en 1960 et le conserve jusqu’en 1966. Cette période qu’on désigne du nom de «Révolution tranquille» a l’allure d’une véritable course à la modernisation. 

				Mouvement accéléré de rattrapage, la Révolution tranquille réussit en quelques années à mettre le Québec à «l’heure de la planète». L’État accroît son rôle en prenant à sa charge les domaines de l’éducation, de la santé et des services sociaux. L’Église, dépouillée ainsi de ses principales sphères d’influence, perd alors de son autorité et plonge dans une douloureuse remise en question accentuée par la désaffection massive de ses fidèles. Du point de vue économique, la nationalisation de l’électricité initie un vaste mouvement visant à octroyer au gouvernement du Québec un rôle moteur dans le développement économique. L’État québécois se dote au surplus de puissants instruments économiques lui permettant d’intervenir massivement et de consolider l’emprise des francophones dans le monde des affaires. Cette Révolution tranquille se traduit par un remarquable dynamisme dans la société québécoise, que symbolisera la tenue à Montréal d’événements internationaux d’envergure tels que l’Exposition universelle, en 1967, et les Jeux olympiques, en 1976.

				LE FRONT DE LIBÉRATION DU QUÉBEC: LE FLQ

				La société québécoise, en pleine effervescence, engendre un pluralisme idéologique, cependant marqué par la prédominance des mouvements de gauche. On assiste à des débordements à partir de 1963, alors que le Front de libération du Québec (FLQ), un groupuscule d’extrémistes désirant accélérer la «décolonisation» du Québec, lance une première vague d’attentats à Montréal. Puis, en octobre 1970, le FLQ récidive en kidnappant le diplomate britannique James Cross et le ministre Pierre Laporte, ce qui déclenche une crise politique au pays. Le premier ministre canadien de l’époque, Pierre Elliott Trudeau, prétextant un soulèvement appréhendé, réagit en promulguant la Loi sur les mesures de guerre. L’armée canadienne prend alors position en territoire québécois; on effectue des milliers de perquisitions et emprisonne des centaines de personnes innocentes. Peu de temps après, le ministre Pierre Laporte est retrouvé mort. La crise se termine finalement lorsque les ravisseurs de James Cross acceptent sa libération contre un sauf-conduit vers Cuba. Tout au long de cette crise, et par la suite, le premier ministre Trudeau sera critiqué sévèrement pour avoir eu recours à la Loi sur les mesures de guerre. On l’accusera d’avoir tenté, par ce coup de force, de briser le mouvement autonomiste québécois.

				L’ASCENSION DU NATIONALISME

				Le phénomène politique le plus marquant entre 1960 et 1980 demeure cependant l’ascension rapide du natio-nalisme modéré. Rompant avec le traditionalisme d’antan, le néonationalisme se veut le promoteur d’un Québec fort, ouvert et moderne. Il préconise un accroissement des pouvoirs du gouvernement québécois et, ultimement, l’indépen-dance politique. 

				Les forces nationalistes se regroupent rapidement autour de René Lévesque, fondateur du Mouvement Souveraineté-Association, puis, en 1968, du Parti québécois. Après deux élections où il ne fait élire que quelques députés, le Parti québécois remporte, en 1976, une étonnante victoire. S’étant fixé comme mandat de négocier la souveraineté du Québec, le Parti québé-cois organise en 1980 un référendum pour obtenir l’assentiment du peuple. 

				LE RÉFÉRENDUM DE 1980

				Dès le début, la campagne référendaire de 1980 met au jour la division des Québécois entre souverainistes et fédéralistes. La lutte demeure vive et mobilise l’ensemble de la population jusqu’aux derniers moments. Mais finalement, après une campagne axée sur des promesses visant à réaménager le fédéralisme, les tenants du «non» remportent la victoire avec près de 60% des voix. 

				Malgré l’amertume que suscite cette défaite, les souverainistes se consolent néanmoins en constatant que le soutien à leur cause a fait un bond de géant en l’espace de quelques années. Mouvement marginal dans les années 1960, le nationalisme s’affirme désormais comme un phénomène incontournable de la politique québécoise. Le soir de la défaite, René Lévesque, déçu mais toujours aussi charismatique, prédit que ce sera pour «la prochaine fois».

				DÉPRIME ET RÉCESSION

				Le mouvement amorcé par la Révolution tranquille connaît une rupture avec la défaite souverainiste au référendum, et, pour plusieurs, les années 1980 s’amorcent avec ce que l’on a appelé la «déprime post-référendaire». Le climat s’envenime davantage lorsqu’en 1981 et 1982 l’économie traverse la pire récession depuis les années 1930. Plus tard, bien qu’il y ait une lente relance de l’économie, le taux de chômage demeurera très élevé, et les finances publiques accumuleront des déficits vertigineux. À l’instar de plusieurs autres gouvernements occidentaux, le Québec remet alors en question ses choix passés, même si, pour certains, cette nouvelle rationalité du gouvernement québécois fait craindre que les «acquis» de la Révolution tranquille ne soient sacrifiés. Les années 1980 et le début des années 1990 sont donc marquées du sceau de la rationalisation, mais aussi de la mondialisation des marchés et de la consolidation de grands blocs économiques. Dans cet esprit, le Canada et les États-Unis concluent un accord de libre-échange en 1989, élargi au Mexique à partir de 1994. 

				LA REMONTÉE DE LA FERVEUR NATIONALISTE

				Du point de vue politique, la question du statut du Québec refait vite surface, et le mouvement souverainiste québécois reprend une étonnante vigueur avec le début des années 1990. Les Québécois acceptent alors très mal l’échec de l’entente du Lac Meech, en juin 1990, qui visait à réintégrer le Québec dans la «famille constitutionnelle» en lui accordant un statut particulier.

				Lors de l’élection fédérale du 25 octobre 1993, le Bloc québécois, un parti favorable à la souveraineté du Québec, remporte plus des deux tiers des comtés du Québec et forme l’opposition officielle au Parlement canadien; puis, l’année suivante, le Parti québécois se fait élire et forme le gouvernement du Québec, en ayant à son programme la tenue d’un référendum sur la souveraineté du Québec.

				LE RÉFÉRENDUM DE 1995

				Moins d’un an après son arrivée au pouvoir, comme prévu, le Parti québécois déclenche en 1995 une campagne référendaire sur la souveraineté du Québec. Tout comme au référendum de 1980, 15 années plus tôt, on sait la population québécoise très divisée sur le sujet. Par contre, cette fois-ci, les résultats seront autrement plus serrés. Au soir du 30 octobre 1995, date du référendum, le résultat ne laisse aucun doute sur le déchirement des Québécois: 49,4% votent «oui» au projet de souveraineté du Québec, et 50,6% votent «non»!

				Ce référendum, qui devait résoudre définitivement la question du statut politique du Québec, a plutôt ramené tout le monde à la case départ. Les souverainistes, sentant désormais leur objectif ultime à portée de la main, n’ont pas hésité à promettre, le soir même de cette courte défaite, qu’un prochain référendum aurait lieu d’ici quelques années. Depuis lors, la tension a baissé quelque peu, mais on ne peut pas conclure que le débat est clos. Nul ne saurait prédire quand se jouera la prochaine manche et quelle en sera l’issue...
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